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RAPPEL : 

Ce dossier a pour objet de présenter la modification simplifiée n°2 du Plan Local
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Montdidier, menée par la communauté de commune
du Grand Roye.

Le présent projet de modification est soumis à une mise à disposition du public,
conformément à l’article L.153-47 du code de l’urbanisme et selon les modalités définies par
la communauté de communes, la CCGR.

Seules les dispositions exposées dans le présent dossier 
peuvent faire l’objet d’observations. 

À l’issue de la mise à disposition, un bilan des observations recueillies est établi. Ce bilan est
présenté devant le Conseil communautaire qui en délibère et approuve, par délibération
motivée, la modification simplifiée du PLU, éventuellement modifiée pour tenir compte des
avis émis, le cas échéant, par les personnes publiques associées, et des observations du
public.

Les nouvelles dispositions seront ensuite intégrées dans le dossier de PLU reconstitué.



INTRODUCTION

Par délibération du Conseil Municipal du 20 décembre 2011, la commune de Montdidier a
approuvé son Plan Local d’Urbanisme. Elle a depuis transféré la compétence urbanisme à la
communauté de communes.

La commune de Montdidier et la CC du Grand Roye souhaitent autoriser un projet de
chaufferie biomasse afin de développer un futur réseau de chaleur sur le territoire de la
Ville de Montdidier. Ce projet doit voir le jour sur la zone Nm désignée dans le PLU de
Montdidier en tant qu’« espace destiné à la création d'une station de méthanisation » .
Pour permettre ce projet porté par la régie communale de Montdidier, il est nécessaire de
modifier le règlement du PLU pour changer la destination de la zone Nm et y autoriser « la
construction d’équipements d’intérêt collectif à caractère industriel concourant à la
production d’énergie », en l’occurrence une chaufferie biomasse.

Les parcelles classées en Nm sont cadastrée AO 87, AO 1, AO 10, ZB 50, AO 2, AO 11, AO 5,
AO 9, ZB 53, ZB 51, AO 12, ZB 52, AO 8.
La parcelle plus précisément visée par le projet de nouvelle chaufferie biomasse est
la parcelle n°AO 8 d’un superficie de 1,35 ha.

Le projet de chaufferie biomasse n’entre pas aujourd’hui dans la destination autorisée pour
le secteur Nm, à savoir « espace destiné à la création d'une station de méthanisation » .
Il est donc nécessaire de modifier le règlement afin d’autoriser « la construction
d’équipements d’intérêt collectif à caractère industriel concourant à la production
d’énergie ».

Ce projet de chaufferie biomasse doit permettre de contribuer à atteindre l’objectif national
et régional d’utilisation d’énergies renouvelables et d’énergies fatales de 23 % à l’horizon
2020 et d’accompagner le développement de l’économie circulaire sur le territoire de la ville
de Montdidier.
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JUSTIFICATION DE LA PROCEDURE MISE EN PLACE :

>> Conformément à l’article L153-31 du CU, le projet en question ne nécessite pas :
1° de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement
durables ;
2° de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ;
3° de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites,
des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves
risques de nuisance.
4° d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a
pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de
la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale
compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier.

 Une révision du PLU n’est donc 
pas nécessaire

>> Conformément à l’article L153-36, la modification concerne uniquement le règlement du
PLU actuel (zonage et règlement écrit)

>> Conformément à l’article L153-41, le projet ne prévoit pas :
1° de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de
l'application de l'ensemble des règles du plan ;
2° de diminuer ces possibilités de construire ;
3° de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser.

 La procédure de modification n’est donc pas 
soumise à enquête publique 

>> LA   MODIFICATION PEUT DONC ÊTRE 
EFFECTUÉE SELON UNE PROCÉDURE SIMPLIFIÉE
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La modification simplifiée du PLU ne fait pas l’objet d’une enquête publique, mais pour que
chacun puisse être informé du projet et de ses motifs, un dossier de présentation sera
mis à disposition du public pendant un mois selon les conditions définies par la
communauté de communes.

Préalablement à la mise à disposition du public, le dossier est soumis pour avis aux
personnes publiques associées listées par le code de l’urbanisme :

L132-7 - « L'Etat, les régions, les départements, les autorités organisatrices prévues à
l'article L. 1231-1 du code des transports, les établissements publics de coopération
intercommunale compétents en matière de programme local de l'habitat et les
organismes de gestion des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux sont associés
à l'élaboration des schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d'urbanisme
dans les conditions définies aux titres IV et V.
Il en est de même des chambres de commerce et d'industrie territoriales, des chambres
de métiers, des chambres d'agriculture et, dans les communes littorales au sens de
l'article L. 321-2 du code de l'environnement, des sections régionales de la
conchyliculture. Ces organismes assurent les liaisons avec les organisations
professionnelles intéressées. »

L132-9 – « Pour l'élaboration des plans locaux d'urbanisme sont également associés,
dans les mêmes conditions :
1° Les syndicats d'agglomération nouvelle ;
2° L'établissement public chargé de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation du
schéma de cohérence territoriale lorsque le territoire objet du plan est situé dans le
périmètre de ce schéma ;
3° Les établissements publics chargés de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation
des schémas de cohérence territoriale limitrophes du territoire objet du plan lorsque ce
territoire n'est pas couvert par un schéma de cohérence territoriale.

A l'issue de la consultation des personnes publiques associées et de la mise à disposition
d’un dossier de présentation au public, Mme. la Présidente présentera le bilan de la
consultation devant le conseil communautaire, qui en délibèrera et adoptera le projet
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par
délibération motivée.
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Le territoire 
La commune



Localisation de la commune 
de Montdidier
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Commune de Montdidier // 

Communauté de communes du Grand Roye // 



Localisation du site de projet concerné par la 
modification simplifiée
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Parcelle visée par le projet de 

chaufferie biomasse (1,35 ha) 

Nm



Le contexte environnemental du site de projet 
concerné par la modification simplifiée       - 1/2
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Le secteur visé par la modification simplifiée n’est pas concerné par un zonage
environnemental à proximité immédiate. Une ZNIEFF de type 1, « Coteaux et marais de la
vallée des trois doms de Montdidier à Gratibus » est située à 1 km du site, les autres sont
situées à plus de 4 km du site de projet.
La zone Natura 2000, Réseau de coteaux crayeux du bassin de l'Oise aval (Beauvaisis)
est quant à elle à environ 15 km de la zone concernée par la modification simplifiée du
PLU.
 Aucun site d’intérêt écologique n’est impacté par le projet

ZNIEFF 1 Coteaux et marais de la vallée des 

trois doms de Montdidier à Gratibus

ZNIEFF 1 Cours de l‘Avre entre Guerbigny

et Contoire, marais associés, larris de 

Becquigny, de Boussicourt/Fignières et des 

Carambures

ZNIEFF 1 Larris et bois de 

Laboissière à Guerbigny

ZNIEFF 1 Larris de la vallée

du Cardonnois

ZNIEFF 1 Larris des Menteries à

Welles-Perennes et Royaucourt

Site Natura 2000 - Réseau de coteaux crayeux 

du bassin de l'Oise aval (Beauvaisis)

Le secteur n’est pas non
plus concerné par des
zones humides ou
zones à dominante
humides.



Le contexte environnemental du site de projet 
concerné par la modification simplifiée       - 2/2
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Aucun corridor grandes faunes n’est recensé dans le secteur concerné par la
modification. Les travaux qui ont été menés sur le SRCE (non approuvé) n’identifient pas
non plus de continuités écologiques dans le secteur concerné par la modification
simplifiée ( ).



Les modifications
apportées au PLU



>>>>>> modifier le règlement du PLU de la zone Nm et y 
autoriser « la construction d’équipements d’intérêt collectif à 
caractère industriel concourant à la production d’énergie », 

LE PROJET
La commune de Montdidier et la CC du Grand Roye souhaitent autoriser un projet de
chaufferie biomasse afin de développer un futur réseau de chaleur sur le territoire de la
Ville de Montdidier. Le règlement de la zone visée par le projet est trop restrictif et ne
permet pas à ce jour la construction d’un tel équipement.

SECTEUR CONCERNÉ
Il se situe au nord est du centre-bourg de Montdidier entre la RD 329 et la vallée du Chemin
de Davenescourt, face au pôle d’équipements publics constitué notamment du lycée, des
terrains de sport et de l’actuelle chaufferie bois. La parcelle visée occupe environ 1,35 ha Elle
fait partie de la zone naturelle (Nm), zone désignée dans le PLU de Montdidier en tant
qu’« espace destiné à la création d'une station de méthanisation ». Cette destination, trop
restrictive, ne permet pas la réalisation de la chaufferie biomasse.

EXPOSÉ DES MOTIFS
Le fait d’engager cette procédure d’adaptation du PLU est motivé par les raisons suivantes :

>> C’est un projet qui valorise le potentiel de biomasse du territoire :
Ce projet de chaufferie biomasse doit permettre de contribuer à atteindre l’objectif national
et régional d’utilisation d’énergies renouvelables et d’énergies fatales de 23 % à l’horizon
2020 et d’accompagner le développement de l’économie circulaire sur le territoire de la ville
de Montdidier.

>> C’est un projet qui stimule l'essor de l'économie circulaire sur le territoire :
Le projet va dans el sens d’un développement de l’économie circulaire en limitant, d’un côté,
la production de déchets à la source, et favorisant, de l’autre, le réemploi, le recyclage et la
valorisation des sous-produits générés par les activités humaines localement.

>> C’est un projet qui n’impacte que modérément le milieu naturel et l’agriculture :
La parcelle visée par le projet couvre 1,35 ha. Une partie est nécessaire pour assurer le
stockage du bois, une autre pour la construction de la chaufferie biomasse.
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ZOOM : Zonage actuel du PLU
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Zoom zone Nm



ZOOM : règlement actuel du PLU
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EXPOSÉ DES MODIFICATIONS APPORTÉES

Au-delà du libellé actuel de la zone Nm inscrit sur le plan de zonage qui sera modifié, une
seule pièce du PLU est modifiée. Il s’agit du règlement. Les autres pièces demeurent
inchangées.
Les parties du règlement modifiées sont surlignées en jaune
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Incidences des évolutions 
apportées au PLU



>> Concernant le respect des orientations générales du PADD du PLU de Montdidier :
L’objet de la modification simplifiée aura un impact mineure sur le PLU de Montdidier et
s’inscrit en cohérence avec les orientations fixées dans le Projet d’Aménagement et de
Développement Durables (PADD) du PLU notamment l’objectif n°11 intitulé « Poursuivre les
équipements valorisant le développement durable »

Si initialement, le PLU prévoyait le développement d’une station de méthanisation, le projet
de chaufferie biomasse va également dans le sens des objectifs fixés par la commune en
matière de développement durable dans son PLU. La modification simplifiée vient
finalement élargir le champ des possibles en matière de développement des énergies
renouvelables sur la commune de Montdidier.

 La modification simplifiée apportée au PLU de Montdidier s’inscrit donc dans les objectifs
généraux du PADD

>> Concernant les incidences potentielles sur l’agriculture, sur l’environnement, sur le
paysage, la lutte contre l’étalement urbain, les risques et nuisances :
- La modification simplifiée n’a pas pour objet d’ouvrir à l’urbanisation de nouveaux

secteurs.
En conséquence, la procédure n’a aucune incidence négative sur les espaces agricoles et
ne contribue pas à l’étalement urbain.

- Le secteur concerné par le projet se caractérise par l’absence de milieux naturels
sensibles à proximité. En conséquence, la modification simplifiée n’aura pas d’incidence
négative sur l’environnement et doit même permettre de développer la production d'une
chaleur plus respectueuse de l'environnement

- La zone concernée par le projet n’est pas située dans un secteur à risque.

- Concernant les risques potentiellement générés par ce type d’équipement (incendie du
stockage de la biomasse par exemple), un ensemble de réglementation s’applique pour
prévenir le risque et notamment éliminer les sources d’inflammation. Des distances
d’éloignement des éléments de l’environnement à protéger sont également à respecter.
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